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L'UNITE ET LES DEUX POPEREN 
Il y a dans le discours des deux 

Poperen sur lesquels toute la pres­
se e::çnte et pariee a g1osse, un 
point commun qui, semble-t-il, n'a 
pas été relevé. C'est que, ni l'un ni 
l'autre, n'a fait appel à l 'organisa­
tion par l'ensemble des militants 
qui animent le mouvement populai­
re de cette unité que chacun de 
leur parti brandit aujourd'hui com­
me une arme contre l'autre. 

Pour Claude, l'essentiel est de dé­
noncer, chez le P.S., « le refus de 
condamner dans les faits la politi­
que actuelle et de s'engager réso· 
Jument, comme nous le faisons, 
dans la lutte pour imposer des re­
culs ». Pour Jean, « la direction du 
P.C.F. voudrait bien que les choses 
restent er. l'état : la gauche tou­
jours divisée, le P.C. travaillant à se 
renforcer en poursuivant ses efforts 
de démolition du Pa rti Socialiste » . 

Aprè s un tel jugement dont on ne 
peut contester /"exactitude, on pour­
ra it s 'étonner de voir le même Jean 
Poperen t émoigner d'un optimiste 
à toute épreuve sur la portée de la 
rencontre PC-PS du 20 septembre. 
Mais cet optimisme fait partie du 
jeu. li permettra ensuite de protes­
ter d'autant plus fort contre le sa­
botage de l'unité par le partenaire. 
En fait les deux partis ont raison 
lorsqu'ils s'accusent mutuellement 
de ne penser qu'aux présidentielles. 
L'unité, ou plutôt une certaine phra­
séologie unitaire, est intégrée à cet­
te bataille. D'une dynamique de lut­
te portant les espoirs des travail­
leurs, elles est devenue entre les 
mains des directions de la gauche 
traditionnelle un fétiche dont cha­
cun cherche à s'emparer à des fins 
de concurrence électorale. 

Le discours du P.C. à ce sujet mé­
rite d 'être analysé de près, car il 
prête à confusion. Lorsque Claude 
Poperen s'écrie à la fête de la Cour­
neuve « il n'est pas d'autre solu· 
tior. que de vous demander de pren­
dre l'union et l'action à bras le 
corps. D'en faire votre affaire » et 
qu'il appelle à déterminer démo~ra­
tiquement les revendications les 
objectifs et les formes de lutt~ sur 

Par Victor LEDUC 

le lieu du travail, la cité, le village, 
ne semble-t-il pas reprendre le lan­
gage autogestionnaire ? Mais ce lan­
gage doit être rapproché des affir­
mations ressassées selon lesquel­
les seul le P.C. est apte à rassem­
bler les travailleurs pour l'action, et 
confronté à une pratique où non 
seulement le P.C. s'arroge le mono­
pole de « l 'union à la base » mais 
où l 'action se réduit le plus sou­
vent à une propagande « pro domo ». 

Face à l'offensive sans précédent 
du pouvoir contre les salaires et le 
pouvoir d'achat, à l'aggravation du 
chômage qu'entraîne l 'application 
de la dernière moutûre du plan Bar­
re, il est bien vrai que s ' impose 
l'organisation d 'une riposte unitaire. 

Mais l 'intérêt pol itique des grands 
partis de gauche entre en contra-

diction avec cet impératif, c 'est-à­
dire avec l ' intérêt direct des tra­
vailleurs. L'intérêt de ces partis les 
pousse en effet à s'affirmer et à se 
renforcer chacun l'un contre l'au­
tre, pour la grande pêche aux voix 
de 1981 . C'est pourquoi l'unité po­
litique de la gauche ne peut être, 
dans ces conditions, qu'un sujet de 
discours trompeur et qu'un nouvel 
objet de querelle. Le malheur veut 
qu'étant donné la structure actuelle 
du mouvement syndical , la contra­
diction pol i tique rejaillit sur le com­
portement des grandes centrales et 
altère gravement les perspectives 
d'unité d'action syndicale. 

li faut être conscient de ces don­
nées pour prendre nous-mêmes « à 
bras le corps », le problème de 
l 'unité. Nous ne pouvons le traiter 

A LA C.N.E ... 

ni par l 'incantation ni par les mé­
thodes de « mise au pied du mur » 

chères à certaines organisations. 
d'extrême-gauche. 

Ce que nous pouvons faire , c 'est 
à la fois mettre à nu les contradic­
tions ent re le langage et la pra­
t ique de la gauche traditionnelle et 
ne perdre aucune occasion de pro­
mouvoir des démarches unitaires, 
mêmes partielles, comme nous 
l 'avons fait pour le nucléaire, en 
nous efforç~nt de les élargir à tou­
tes les composantes du mouvement 
populaire et de multiplier entre les 
mil itants les structures d 'unité 
pour l 'action. C'est ainsi que peut 
se développer, sur le terrain, la 
gauche différente dont a besoin le 
mouvement ouvrier pour surmonter 
son impuissance actuelle. ■ 

La Commission Nationale Entrepr ise s 'est réu­
nie le samedi 8 septembre (1), à parti r de 10 
heures au siège du parti. La discuss ion a débuté 
par une analyse générale de la s ituation actuelle 
poli t ique et syndicale, au cou rs de laquelle u1~ 
grand nombre de participants ont apporté leur 
contribution orale. 

formatique a été analysée. Un constat unan ime : 
les conditions de travail ne sont pas améliorées 
~t l_e _travai l lui-même reste , le plus souvent , sans 
interet pour l_e~ travailleurs . Autre remarque por­
tant P!us spec1alement sur les intérimaires. les 
vacatai res, les temporaires, c'est-à-di re les em­
pl_oy~s instables et souvent sous-payés : ce sont 
generalement les jeunes, les femmes et les im­
migrés qui assurent ces postes. Comme le di sa i t 
un des part ic ipants : « dans notre soc iété ce sont 
ceux qu i n'ont pas de chance ! ». 

- à l 'automne 1979, quelle perspect ive pour 
les luttes ouvrières ; 

Les organisations politiques (P.C. - P.S.), les 
organisations syndicales dans lesquelles militent 
essentiellement nos adhérents (C .G.T .. C.F.D.T.) 
et l 'extrêm e-gauche ont été passés en revue, et 
ont fait l'objet d'un large débat collecti f . 

Mais le point central du débat a été la prépa­
ration de la Conférence Nationa le Entrepr ise qui 
doit se tenir fin octobre à Nancy. Comment la 
préparer 1 De quels sujets y débattre ? Comment 
les abcrder ? Pot1r ce fai re le canevas proposé 
a été etudié poir i par poirt certa ins fa isant l'ob­
jet de cc,,statar t n assez ranime. En par t iculier 
la narL-n· du tra\, ai / avec auto formation et lïn· 

Des documents ont été étud iés : la réduct ion 
du temps de travai l (contr ibution au t ract nat io­
nal de rentrée) a été approuvé ; le P.S.U.-lnfor­
mation sur l'emploi : « des al ternatives regiona­
les, nécessite des amendements et des oréci­
sions complémenta ires pour un document defin i­
ti f . 
_ ~n~in, l'~rdre du iour de la C.N.E. de Nancy a 
ete elabore (2) . Les points suivants seront pro· 
posés : 

- emploi et 35 heures : 
- la c lasse ouvrière aujourd 'hui et organisa-

t ion du travai l ; 
- rôle et intervention du P.S.U . dnns les 

entreprises. 
Des camarades ont été désignés pour préparer 

des textes d'introduction su r chacun de ces qua­
tre points . Le numéro d'octobre de Luttes publie­
ra ces tex tes, ains i que le déroulement de l 'or­
dre du jour. 
, , La _Con f~rence Nationale se term inera f)ar 

1 elect 1on dune nouvelle Comm iss ion Nationale 
Entreprise et d'un nouveau secré tariat . 

R. RIVAL ■ 

~~~~1\,/o. avrn t 16 prôsents o cotte r6union . dont c, ou 7 cnmaradu~ 1,f. 

{~) Lo Conf6ronco Nationale ou,o ' leu les 27 ot 28 octobre. ot nr-, 
novembre. conuno il avait e~l: ccr1 t. oar erreur dons :e c~\"cva~ Ot 
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c.s.F. : le coût de la rentrée 

Chaque année à l'automne, 
la C.S.F. (Confédération Syn­
dicale des Familles) consti­
tue un dossier sur la rentrée 
scolaire . Ce dossier a été 
présenté au cours d'une 
conférence de presse le 3 
septembre 1979. 

A cette occasion, la C.S.F. 
a rappelé les raisons qui lui 
font annuellement publier un 
tel document : 

• Les chiffres, obtenus 
avec le plus de rigueur pos­
sible, sont un des atouts 
de notre combat syndical : 

1 - Ils expriment que la 
rentrée scolaire coûte cher 
aux familles. Ces frais pè­
sent d'autant plus lourd que 
les enfants en scolarité sont 
plus nombreux, et • que le 
budget global de la famille 
est modeste. Ces chiffres 
sont une base indiscutable 
de l'aliénation, de la sélec­
tion qui se fait par le jeu 
de l'argent entre ceux qui 
peuvent et ceux qui ne peu­
vent pas. 

2 - Ces chiffres enfin 
sous-tendent nos revendica­
tions concernant l'obtention 
de droits pour les jeunes et 
les familles face à l 'obliga­
tion de la sco larité (dro it 
d'une scolarité qualitative. 
rée llement gratuite ; droit 
de prestations correspondant 
à l 'expression de la solida­
ritérité face au coût réel de 
l 'enseignement; et non me­
sures d'assistance. se dé­
gradant au cours des années, 
comme les Bourses nationa­
les actuelles •.. ) . Le respect 
de ces droits est indispen­
sable pour " ouvri r la voie 
à l'égalité des chances " · 
Nous disons bien pour " ou­
vrir la voie ». car le pro­
blème de l'égalité des chan­
ce1='. est a.u ss\ un prob\ème 
de r1konnaissance de l'iden­
tité culturelle des enfants 
de travai lleurs - français 
et immigrés. Mais tout ceci 
demanderait une volonté po­
li tique de démocratisation et 

non pas seulement des dé­
clarations. 

3 - Ce dossier annuel et 
l'action qui le prolonge à 
tous les niveaux de l 'organi­
sation, dans les quartiers, 
sur les marchés. etc. permet 
aussi de mesurer ce qui 
avance : 

• A la fols comme sensi­
bilisation de l 'opinion publi­
que, des organisations de 
travailleurs, des élus de la 
gauche qui interviennent 
constamment dans les dé­
bats parlementaires. s'ap­
puyant sur nos chiffres et 
exprimant aux représentants 
gouvernementaux que les 
problèmes ne sont pas ré­
glés, 

• Et aussi comme « ac­
quis des luttes », l'action 
permanente de la C.S.F. a 
fa it • bouger les choses • : 
- le prêt gratuit de ma­
nuels aux élèves de 6', 5' , 
4' est un progrès, 
- les bourses nat ionales 
sont maintenant attribuées 
aux élèves étrangers, 
- des prestations nouvelles 
sont nées : prime d'équipe­
ment, allocations scolaires 
des C.A.F. 

Mais, si quelques progrès 
ont été " décrochés " sous 
la pression de I 'action et de 
l 'opinion pub lique (presse, 
organisations, élus, etc.). 
nous devons dire que le pou­
voir n'a pas une réelle vo­
lonté politique de progrès 
en la matière : 
- il y a un décalage consi­
dérable ent re les discours 
et les réalités des crédit s 
dégagés, 
- il y a toujours un déca­
lage dans le temps pour ap­
pliquer les quelques mesu­
res votées. 
- il y a " spoliation " d'une 
partie des crédils votés pour 
les usagers de l'école. " 

La C.S.F. a chiffré à 13 % 
la hausse globale du coût de 
la rentrée scolaire 1979, 
avec des va riantes selon les 
rubriques. Les livres scolai-

res subissent une hausse de 
13 % . Notons que la gratuité 
des manuels, aux deux ren­
trées précédentes, avait tou­
ché l 'ensemble de la classe 
d'âge, à cette rentrée, et 
dans le cadre de la politique 
d'austérité, le ministère ne 
se reconnait d'obligation que 
pour les élèves poursuivant 
leur scolarité dans les col­
lèges. Les élèves qui. en fin 
de 5", poursuivent la leur en 
lycée d'enseignement pro­
fessionnel, soit en 1" année 
pour la préparation d'un 
C.A .P., soit en classe de 
C.P.P.N., sont exclus de la 
gratuité des manuels. Cette 
mesure est d'autant plus 
scandaleuse, que la grande 
majorité des élèves de L.E.P. 
sont des enfants de travail­
leurs (ouvriers, employés, 
salariés agricoles, personnel 
de service) . 

Les fournitures, la papete­
rie , les cartables augmen­
tent de 15 % . Le matériel 
d'atelier subit une hausse 
de 1 O % , les blouses et 
bleus de travail une hausse 
de 11 %, l 'équipement spor­
ti f de 12 %. A tout cela, il 
faut ajouter les • dépenses 
annexes " : les cotisations 
diverses pour lesquelles il 
est demandé aux élèves une 
somme forfaitaire, l 'assuran­
ce scolaire obligatoire, les 
enveloppes timbrées, les 
photos, etc . Sans oublier 
que dans les semaines qui 
suivent la rentrée le budget 
familial est encore grever 
par les dépenses de t rans­
ports , de cantine et d'acti­
vités ext ra-scolaires . 

Devant cette amputation 
toujours plus forte du pou­
voir d'achat, la C.S.F. a rap­
pelé ses revendications ; 
elle exige le dégagement de 
crédits importants permet­
tant de réaliser : 
1 - La gratuité complète des 
manuels et outils pédagogi­
ques avec tout ce qui s'y 
rapporte (livrets, cahiers 
d'exercices, etc.) pour tout 
I·enseignement obligatoire, 

cette êco,1e gratui , 
laïque et obligatoire ... 

• L'école marche aux ré­
formes comme une voiture 
marche à l'essence • : cette 
école institution clé de 
l'Etat, au service du capita­
lisme, de réforme en réfor­
me, ne cesse de jouer son 
rôle, celui par la sélection, 
• l 'orientation • , • la nou­
velle alternance profess ion­
nelle •, de reprodui re la di­
vision entre travail manuel 
et travail intellectuel et 
d'uniformi ser les esprits des 
• enseignés •. 

On la dit gratuite, laïque et 
obligatoi re. Quel beau prin­
cipe ! Qu'en est-il dans les 
faits ! 

Les enquêtes de la C.S.F. 
et de la C.S.C.V. prouvent 
que l'école n'est pas gratuite 
(consulter les chiffres parus 
dans la presse). 

La laïcité de l'école est 
mise en brèche, d'une part, 
par l'offensive de l'école pri­
vée (loi Guermeur 1977) ; 
d'autre part, la laïcité est un 
mot qùi laisse croire que 
l'école publique elle-même 
au nom de cette laïcité est 
neutre. Neutre cette école 
qui apprend aux enfants à ne 
pas avoir l'esprit critique, à 
se fondre dans le moule des 
• bien-pensants • , qui leur 
apprend à respecter toute 
autorité [cf. les livres d'his­
toire de France), qui ne les 
forme pas mais les déforme, 
qui v é h i c u I e que les 
• doués • arrivent et que 
les • non-doués • n'ont qu'à 
chercher des filières dans 
un travail sans qualification 
réelle· et surtout sans forma­
tion générale qui pourrait 
leur permettre de ne plus 
être de seules machines au 

service des besoins immé­
diats du patronat. 

Obligatoire cette école, 
oui , jusqu'à 16 ans. Mais 
dès 14 ans de jeunes sco­
laires travaillent gratuite­
ment dans les classes de 
préapprentissage. La loi pré­
conise même aux patrons 
qu'il est interdit de payer 
ces jeunes en stage troi s se­
maines sur quatre dans leur 
entreprise. L'école est un 
bon moyen pour couvrir le 
travail gratuit de certains 
enfants. Et les apprentis qui 
ont douze heures de forma­
tion par semaine et travail­
lent le reste de la semaine 
chez un patron, en fin d'ap­
prentissage ne touchent que 
45 % du S.M.I.C. 

Cette école, c'est aussi 
l'école du chômage, dans une 
société où le chômage rè­
gne ; 40 % des chômeurs 
sont des garçons et des fil ­
i es de moins de 25 ans. 

L'école est bien l'affaire 
de tous, les parents d'élèves, 
les travailleurs ont leur mot 
à dire sur la formation. la 
qualification, les débouchés. 
Les ense ignants, les forma­
t eurs aussi. 

Qu'en est-i l des ensei­
gnants? Qu'en est-il des 
maitres auxiliaires ? Contrai­
rement aux affirmations de 
la F.E.N. croyant • naïve­
ment • les déclarations de 
M. Beullac, tous les maitres 
auxiliaires n'auront pas de 
poste cette année. En effet, 
la suppression de classes. 
l'augmentation de l'horaire 
hebdomadaire de travail de 
18 heures à 21 heures entrai­
nent la suppression de 5 000 
emplois d'après le S.N.E.S. 

Le ministre Beullac a parlé 
de • priorité de réembau­
chage • et non de réembau­
chage total. 

Oui l'école est l 'affaire de 
tous. Dans les régions qui 
meurent économiquement, on 
ferme les classes, on re­
groupe, on • ramasse • les 
enfants dans un centre. La 
carte scolaire sert, s 'adapte 
à la situation économique. 
Quand il n'y a plus de pay­
sans dans la Lozère, l'Ardè­
che ou ailleurs, il y a de 
moins en moins de popu la­
t ion. de moins en moins 
d'enfants. Ceux qui restent 
sont condamnés, dans cer­
tains villages, à fa ire des ki­
lomètres de trajet pour s'in­
tégrer à la vie scolaire. 

Le combat pour une autre 
école. c 'est le combat pour 
une autre société, c 'est le 
combat de tous les travail­
leurs et pas seulement ce­
lui des enseignants et des 
élèves . 

NOT A . - Quelques chiffres 
sur le ramassage scolaire : 
2 millions d'enfants sont 
acheminés chaque jour par 
des cars . Le service de ra­
massage est assuré à 90 % 
par des entreprises privées, 
a 5 % par des collectivités 
locales, à 4 % par la S.N.C.F. 
ou la R.A.T.P. L'Etat participe 
aux frais pour 55 à 65 % , le 
reste étant pris en charge 
par les collectivités locales 
et les fami lles ; ces derniè­
res ont donc à payer en 
moyenne de 200 à 600 F par 
an, se lon les régions. 

Janine ROUSSEAU ■ 

quels que soient les ord.~es 
d'enseignement ; dans I im­
médiat, crédits pour assurer 
la gratuité des manuels en 
L.E.P. 
2 - La gratuité des fournitu­
res usuelles (copies, cahiers, 
etc .) et des activités an­
nexes obligatoires (théâtre, 
concert, travaux manuels). 
3 - La gratuité totale des 
transports scolaires ; dans 
l 'immédiat, le rembourse­
ment des transports hebdo­
madaires. 
4 - La réduction de la T.V.A. 
sur tout le matériel d'ensei­
gnement, considéré comme 
produit de • première néces­
si té éducative •. 
5 - Le développement des 
centres de documentation et 
bibliothèques, avec personnel 
compétent - pour faciliter 
aux élèves l 'apprentissage 
d'un travail sur documents 
et du travai I collectif. 
6 . Le droit à la cantine pour 
tous. 
7 . L'augmentation de 50 % 
des plafonds des bourses 
nationales. 
8 - Le port de la part de 
bourse à 500 F. 
9 - Augmentation de 2 points 
de charge pour les élèves 
scolarisés à l'extérieur (cela 
existe pour le supérieur) . 
10 - Augmentation de la pri­
me d'équipement à 600 F et 
versement à tous les élèves 
de 1" année de L.E .P. et de 
Lycée Technique. 
11 . Suppression des cri tè­
res d'âge et de ressources, 
limitant l'attribution de !'al­
location de rentrée sco laire 
des C.A.P. 

A la lecture de ce dossier, 
force est de constater que 
la politique suivie est encore 
loin du compte pour répon­
dre aux termes de la loi et 
de la tradition laïque de no­
tre pays qui veut que l'école 
obligatoire soit réellement 
gratuite et de plus , qu 'elle 
per·mette une réelle égalité 
face aux exigences de la 
scolarité. IJ 

Propositions 
du secteur -école 

Le secteur école-formation 
a tenu une première réunion 
le 8 septembre avec la parti­
cipation d'enseignants, d'étu­
diants, de formateurs et de 
représentants du secteur 
jeunes. Le but de cette ré u­
n ion a été d'envisager la pos­
sibilité de relancer ce sec­
teur tant au niveau national 
que fédéral. En effet, il ap­
parait fondamental que le 
P.S.U. cesse d 'avoi r une 
ac t I·v i t é essentiellement 
ponctuelle dans son inter­
vention sur l'école et la for­
mation. Enfin et surtout, i l 
a été· jugé Indispensable que 
le secteur s'interroge sur sa 
finalité et élabore une ré­
flexion commune pour nous 
permettre de nous attaquer 
à unè des bases idéologi­
ques qui , dans le système 
capitaliste, m o d è I e par 
« l 'éducation • et • la for­
mation • les esprits de tous 
ceux auxquels on enseigne. 
C'est-à-dire qu'on coule dans 
un moule qui les empêche 
de développer tout esprit 
cri tique, toute autonomie, 
etc. 

L'acte pédagogique qui est 
commun aux enseignants et 
formateurs du P .S.U. doit 
étre analysé, transformé sou­
vent, si nous ne voulons 
plus être les serviteurs zé­
lés des insti tutions qui per­
mettent la reproduction de 
la division en tre t ravai l ma­
nuel et travai l intellectuel et 
qur uniformise les individus. 
Cette transformation ne peut 
rester une pratique indivi­
duelle. el le doit être collec­
tive et publique pour mettre 
en cause de front toute la 
batterie d ' " éducation " for­
mation imposée par l 'école 
el la formation. Cela, en 
liaison avec les parents 
d'élèves, les t ravailleurs et 
les élèves eux-mémes. 

Le souci de nombreux ca­
marades est aussi de fai re 

un bilan sur les activités 
syndicales des étudiants et 
des enseignants du P.S.U. et 
les possibilités d'interven­
tion dans leur syndicat res-
pectif. . 

Il a donc été décidé d or-
ganiser un week-end natio­
nal les 15 et 16 décembre à 

·paris. Week-end de ré­
f lexion et de perspectives 
qui permettra, d'une part, de 
réfléchir à partir d'un ques­
tionnaire qui sera envoyé à 
chaque enseignant du parti: 
formateur, parent engage 
dans une pratique sur l 'école, 
syndicaliste du parti intéres­
sé, lycéen, étudiant, sur les 
thèmes suivants : 

Nous jouons (ensei­
gnants et formateurs) un 
rôle dans la transmission 
des connaissances ? Quel 
est-il? 

- Quelle est notre pra­
tique professionnelle? (le 
questionnaire qui sera en­
voyé sera plus précis). 

- Que peut-on envisager 
d'autre ? 

D'autre part, ce week-end 
permettra d'analyser les pra­
tiques et les engagements 
syndicaux des enseignants 
du P.S.U. (F.E.N., C.FD.T., 
C.G.T., etc.). 

Des camarades engagés 
depuis longtemps dans la 
pratique syndicale présente­
ront les expériences de 
Rénovation Syndicale, leur 
expenence dans le S.G.E.N.­
C.F.D.T., etc . Quelle l iaison 
avec les parents d'élèves el 
les syndica ts non - ensei­
gnants, etc. ? (cela le diman­
che après-midi). 

Des informations plus pré­
cises seront envoyées dans 
une quinzaine de j ours. 
N .B. : le secteur étudiant 
organise un week-end de ré­
flexion au cours du mois de 
novembre. 

Janine ROUSSEAU ■ 



BRIANÇON: 
LA CULTURE COLONISEE 

En 1968, la M.L.C. (Maison des Loi­
sirs et de la Culture) a é té créée à 
Briançon. Depuis dix ans, cette asso­
cia tion (loi 1901) fonctionne dans de 
bonnes conditions de gestion e t de 
direction dont se fé licite la plus 
grande partie des Briançonnais ... Tout 
va bien entre les municipalités e t la 
M.L.C.B. pendant dix années... Mais, 
octobre 1978 voit la création d'un 
Office Culturel Municipal chargé de 
coordonner toutes les ac tivités cultu­
relles de la ville ... Les difficultés com­
mencent. 

Contrairement à l'avis du Conseil 
d'administration de la M.L.C., le maire, 
M. Dijoud, secrétaire d'Etat aux Dom­
Tom, prend la décision de licencier 
le directeur, employé municipal : « ce t 
agent communal stagiaire ne me don­
ne pas satisfaction. Il n'a pas, à mon 
avis, les qualités nécessaires pour 
assurer le travail que j e souhaiterais 
lui confier à la M.L.C. ( ... ). J'estime 
qu'en plus ieurs circonstances, cet 
agent a manqué à l'indispensable dis­
cipline qui est requise de tout fonc­
tionnaire municipal »... Aucune préci­
sion sur ces pré tendus « manque­
ments » ... Et le Conseil municipal n 'en 
demande pas : il entérine ! 

Mais M. le Maire va p lus loin dans 
la « r estructu ration » de la M.L.C. : il 
impose la main mise de la munic ipa­
li.té sur le Conseil d 'adminis tra tion en 
exigeant qu'il soit composé, pour la 
moitié, de conseillers municipaux ... 
Mais ne nous inquié tons pas la M.L.C. 
restera au tonome ! 

E t puisqu 'elle es t au tonome, pour­
quo i con tinue r à lu i verser des sub­
ventions ? Sur tout potu- des ac tivités 
qu i fera ient double em ploi avec celles 
de l'Office Cultu,·el. M. Dijoud de­
mande donc au Conseil municipa l de 
voter Ja suppress ion brusque de la 
s u bvc nlio n volée au budge t par l'Of­
fice m unicipal. 

Et puisqu ' il y a double emploi : il 
es t inutile de laisser la M.L.C. é tale r 
ses activités sur tro is é tages on 
réq uis itionne clone tout un é tage pour 
le don ner à l'Office Cul tu re l. .. e t l'on 
su pprime a ins i de nombreuses acti vi­
tés (pho to, pote r ie , tissage, sa lle de 
veillées ... ) . 

Pour ta n t, là, M. Dijoucl es t peut-ê tre 
a llé un peu I rop lo in en dema ndant 
au tri buna l de gra nde ins tance de se 
prononcer , en ple in mois cl'aoü t, su r 
l'expuls ion de l'assoc iat ion des locaux 
du trois ième étage qu 'elle occupe de­
puis dix a ns. Le juge des ré fé r~s- s'es t 
es timé incompé tent pour apprec1er la 
demande de M. Dijoucl, en ra ison de 
la con tes ta tion de la va lid ité de la 
dé libé ra tion du Conseil municipal qui 
a pris ce tte décis ion. . , . . 

D'autre pa rt le ConseJI cl aclm1111s tra­
tion se rebiffe. Il a convoqué une 
assemblée généra le , q ui seule, d 'après 
les s ta tuts, peut décide r du so rt de la 
M.L.C. e t du licenc iement ou non de 
son direc teur. 

Ce n'es t pas à M. Dijo ucl de fa ii:e 
« Je bon choix » pour la M.L.C., ma is 
ce sont a ux adhérents de l'associa tion 
réunis en assemblée pléniè re , e t à la 
population, de décider eux-mê~_, es de 
leurs propres b_e~oins en ma ue re de 
cullure e t de lo1s11"s. ■ 

P.OUR UNE COMMISSION 
ENFANCE 

Quelle es t la place faite aux enfants d~ns 
notre vie militante et dans notre réflexion 

politique ? d' e 
C'est la question posée au cours un 

soirée aux Guions pendant . les st~ges de ~~; 
mation et que nous voudrions fa ire• pren 
en compte par tout le partr. . 

1) Nous avons fait le bi lan de la semaine 

du 19 au 26 août : . d' fants 
Cette semaine-là, une dou~~i_ne en 3 et 

de 18 mois à 9 ans (la moitie entre 
.. é • I' ·mat ·,on enfants 6 ans) ont part1c1p a anr d 

Christine s 'occupait en pe~ma~enc~ c: 
l'animation, avec, cette semarne-l~,. u ve­
marade · de plus parmi les stagrarres , . 

' ' • d x l'apres-naient une personne le matin et eu . 
midi : soit en tout 3 ou 4 personnes sui-
vant les cas. 

A partir de là, on peut souligner que 
a) deux personnes en permanence ~.~~~ 
s'occuper d'une douzaine d 'enfants ce 
pas trop • 
b) le ro~lement par demi-journée eSt une 
~!de importante mais on ne pe~t pens~r te 
1 improvisation pourrait tout resoudre: f Y 
a le temps d'adaptation nécessaire : ri aut 
aussi un peu d'habitude des .enfants : dc~,x­
cl ne sont pas des adultes en mo e es 
réduits : 

-

SUR Lli FIIRRAIN 
cl on a quelquefois entendu que le bruit des 
enfants gênait les adultes au repas ; mais 
peut-être faudrait-il se demander si le bruit 
des adultes ne gênait pas les enfants? : 
d) il faut que les enfants soient pris en 
compte dans l'organisation quotidienne : le 
jour où ils avaient prévu (et annoncé) de 
faire des crèpes, Il n'y avait plus d'œufs ... 
s 'il pleut ou vente, une seule pièce n'est 

· plus suffisante ... ; 
e) la vie des enfants, cette semaine-là, a 
été assez chouette parce que un certain 
nombre de conditions étaient réunies : mais 
Il faut qu'on puisse compter à coup sûr des­
sus à chaque fois : c'est seulement comme 
cela que les parents n'hésiteront plus à 
amener leurs enfants et que, du coup, ceux­
ci constitueront un groupe suffisant pour 
être bien ensemble ; 

. f) il nous semble indispensable. que les res­
ponsables de 1 'animation enfants fassent 
partie à part entière de J'équipe d'animation. 

11) Ceci ne concerne que les stages d'été 
mais qu'en est-il autremt:1nt? Dans les 
congrès ou conseils ? (Où était la crèche à 
Saint-Etienne ?) Dans la vie des fédérations, 
des sections, comment est-ce que cela se 
passe ? 

Pour les camarades qui ont des enfants, 
un certain nombre de données changent dans 
la manière de militer (gardes, horaires, som­
meil, repas des enfants ... ). Pour autant, on 
ne peut se contenter d'impératifs moraux : 
des camarades ont fait le choix de ne pas 
avoir d'enfants ; d'autres ont des enfants 
qui ont l'âge d'être autonomes : comment 
les uns et les autres réagissent-ils ? Une 
réflexion collective est nécessaire. 

111) Plus globalement, quelle est la place 
de la petite enfance dans notre analyse et 
notre pratique politique (analyse de la fa­
mille ; quelle autonomie pour les enfants ? 
quelle « souveraineté • des parents ? quel­
les valeurs retransmet-on ? éducation • non­
traditionnelle " et insertion sociale ... ). Que 
disons-nous des crèches, des nourrices, des 
crèches « sauvages " ?... Ouel bilan de 
l'école maternelle ? et de l 'accueil des en­
fants dits inadaptés ? et de l 'école pr i­
maire ? Quels choix pour les lectures des 
enfa nts ? pour leurs disques ? leurs vête­
ments ? leur mode de vie ... santé ... vaccina­
tions ... Comment répondons-nous à leur de­
mande de vie sociale (quartier ... ) ? Et les 
colos ? Et les mouvements de jeunesse ? 

IV) li nous semble que sur tous ces points 
il faudraît dégager plus nettement l 'acquis 
du parti : nous proposons de le fa ire de la 
manière suivante : 
- Lire le bouquin du GEDREM « Accueillir 
la petite enfance " (Syros) ; 
- récolter (ou produire) des documents 
par thème sur les pornts proposés au n• 11 1 ; 
- à partir de là réaliser un PSU-DOC au 
cours d'un week-end qui se si tuera courant 
février ; 
- la coordination et la centrali sation des 
documents ainsi que la circulation de l'in­
formation seront assurés par : Evelyne Pi­
card, 35, rue de la Résistance , 78150 Le 
Chesnay. ■ 

P.T.T.: VERS LES 35 HEURES 

Depuis le clébul 78, les personne ls 
des cen tres p rinc ipaux des télécommu­
nica tions e t en particulier ceux des 
r enseignem ents télé~honiq ues ont mené 
de nombreuses act10ns locales, et se 
montrent bien décidés à continuer l 'ac­
tion d 'autan t que la Direction Générale 
des Télécommunications fa it de moins 
en moins cas de son personnel exploi-
tant. 

Ains i, il es t prévu une centr~lis_a tion 
de services des Cen tres Principaux 
cl'Exploita tion gui entraînera des muta­
tions d'office (170 rien que dans la 
r égion Rhône-Alpes), l'obliga tio!1 pour 
toutes les t rava illeuses de trava11Le r de 
nuit sans tenir compte de leur s itua tion 
familia le, e tc... . . 

L'adminis tra tion prévoit aussi dans 
ce tte r éforme de fa ire travai ller en­
semble clans les mêmes locaux, e t pour . 
les mê;nes taches, des exploitantes e t 
des exploitants à 36 heures e l 38 heures 
par sema ine. . . . 

Toute ce tte politique aclmm1s~rat1ve 
conduit à un ras le bol des explo1t~nts, 
ce qui explique les nom~reuscs ac~ron~ 
dans les différents services. Des JO ~! -
nées de grève ont eu lieu au, premier 
tr imestre 79 : Je 6 mars (à I appel de 
la C.F,D.T.) e t Je 30 mars (clans le 
cadre des accords inte rfécléraux C.G.T.-
C.F.D,T.). . 

Suite à ces diffé rentes actions pour 
obteni r entre autre le l?assage cl~ _} 8 
à 36 heures hebdomadaires, 1~ D~1 ec-
. Gé é ra ie des TélécommumcatJOns 
~~~it p~sser dès celte année 35 cent_r ::::~, 
cl 1 29 centres régionaux de Ln , a 
i n heures. Deux autres é tapes ~ont 

3 é pour les centres encore a 38 
pr vues I' ne en 80 l'autre en 81. En 
heures, u . ' ·11 , ses . 5 000 trava illeurs e t t~a_va1 eu 
tout nés ar ces déc1s10ns. 
sont co¼ce; euref hebdomadaires son~ 

Les . . à exiger pour tout le 
un m1111mum . . nt C'est aussi un 
per sonnel I exp3lo51tahe~~es objectif que 

· vers es ' c G T t p as f " - les syndicats · · · · e 
se sont ixe ■ 
C.F.D.T. des P.T.T. 

QUAND LE MOUTON DISPARAIT, 
LE PA YS CREVE 

Au nom de la rentabilité et du libre échan­
ge, les dirigeants de la C.E.E. projettent 
d'ouvrir le marché européen aux agneaux de 
Nouvelle-Zélande. Ce projet est fortement 
soutenu par . quelques multinationales qui 
trouveront un grand profit à acheter l'agneau 
3 F le kg en Nouvelle-Zélande pour le re­
vendre 17 F le kg sur le marché d'Europe. 
Pour les éleveurs. c'est une véritable ca­
tastrophe. Déjà petits exploitants des régions 
les plus défavorisées, en produisant des 
agneaux à 23 F le kg, ils ne pourront pas 
résister et ce sera, pour des régions comme 
les Alpes du Sud (16 ha au km'), un nouvel 
exode rural et la mort de nombreuses val­
lées. 

Les 1 500 éleveurs des Alpes de Haute 
Provence avaient unanimement répondu à 
l'appel des organisations professionnelles. 
De nombreuses délégations des départe­
ments voisins , comme des autres régions 
défavorisées (de l'Aveyron au Jura) s'étaient 
déplacées oour venir manifester. lis étaient 
ainsi 5 000 à défiler derrière le cercueil d'un 
mouton et à suivre une banderol le où on 
pouvait lire : • le mouton se meurt ... le pays 
suit •. 

On peut douter que les élus venus fort 
nombreux soutenir leurs électeurs, ou les 
responsables syndicaux qui s'étaient acoqui­
nés avec la troisième banque mondiale (le 
Crédit Agricole) pour organiser cette manl­
avec le préfet la foire de la Lavande. 

·.~: .. ~ . 

~. -~ ;~~;~.~.1~··- ~ 

:LA REPRESSION S'ABAT 
SUR RADIO-AV.ENTURE 

Depuis plus de deux ans, sur le sud de 
la Seine-Saint-Denis, émettait tous les ven­
dredis soi rs sur 95 MHz une radio libre du 
nom de • Radio-Aventure • . 

Grâce à elle, des immigrés, des jeunes, 
des travaineurs, des musici ens, des poètes. 
des associations locales ont pu s'exprimer 
librement . 

Mais , hosti les à la liberté d'expression, 
les autori tés se sont acharnées à fai re taire 
• Radio-Aventure • : · 
- Brouillage des émissions. 
- Vaine tentative policière de saisir l 'émet-
teur au cours d'une émission le 16 mars 
1979. 
- Perquisition le · 26 mars 1979 au domici le 
de M. Daniel Felhender, sous prétexte qu'il 
participait aux enregistrements des émis­
sions. 

Avec quelques maladresses, un groupe 
d'éleveurs en grogne • de la vallée du 

fecture, à l'annonce de la dislocation de la 
manifestation, ils se fassent huer. Précisons 
qu'ils étaient très pressés d'aller inaugurer 
festation, aient été convaincus de cette 
situation dramatique. Ils durent être étonnés 
qu'après le dépôt de leur motion à la pré­
Buech dénonça cette mascarade en refusant 
de manifester pour la forme. S'étant fait re­
fuser la parole sur la grande place Gas­
sendi, i l put. à la préfecture. couvrir avec 
son mégaphone. la sono officielle et se fa ire 
entendre. Ses propositions et ses explica­
tions reçurent une approbation quasi una­
nime : 

- non remboursement des annuités d'em­
prunt au Crédit Agricole : 

- retrait des dépôts au Crédit Agricole : 
- non paiement d'impôt au prorata du 

manque à gagner. 
De nombreux groupes de paysans se ras­

semblèrent autour d'eux et on resta fort 
tard devant les grilles de la préfecture à 
achanger des adresses. un peu déçu d'en 
rester là. 

Les éleveurs ovins sacrifiés. combien de 
canadairs faudra-t-i l pour combattre les in­
cendies de forêt que les moutons évitaient 
si bien lorsqu 'ils étaient plus nombreux en 
Provence pour débroussailler ? Allons, plus 
de sentiments écologiques, vive l'argent, 
vive la rentabilité, vive les trusts, vive le 
libre échange, vive Giscard, tant pis pour 
notre région. 

, · 

Fédération P.S.U. des Alpes 
de Haute Provence 

Au cours de cette opération. la police 
judiciaire a saisi divers objets : 11 7 bandes 
magnét iques, 80 cassettes et un magnéto­
phone n'ayant aucun rapport avec les fai ts 
reprochés. 

D'autre part. la police a saisi diverses 
diapos itives et la bande sonore d'un mon­
tage audio-visuel relatif aux radios .libres et 
présenté en public à diverses reprises. ceci 
constituant une atteinte à la liberté d'infor­
mation. 

A ce jour . le Procureur de la République 
refuse. malgré des demandes réi térées. ,de 
rendre les objets saisis. 

Le procès, au cours duquel H. Bauchar­
deau comparaîtra en tant que témoin. aura 
lieu le 20 septembre 1979 à 13 h 30, à la 
15' Chambre du Tribunal Correctionnel de 
Bobigny (93) , avenue Paul-Vaillant-Couturie r, 
salle d'audience n° 3, et nous vous appelons 
à manifester votre soutien aux Inculpés en 
venant nombreux à l'audience, et en signant 
la pétition. ■ 

SOLIDARITE AVEC LES POPULATIONS 
DU SUD-LIBAN 

« Depuis le mois d'avril, le Sud-Liban est plongé dans l\ :nil.-r dl's 
bombardcml'nts israéliens, cl ces derniers iours, un assisll' ü lllll' nou­
vdk intensification des a ttaques systématiqul's cunlrL' dL's ci, ils i11110-
ccnts, alors CJLIL' !'O.L.P. a tkpuis longll'mps retiré sl's cu111halta111s dc·-, 
zones habitfrs pour cnle\'l'r to ut pn.:tl'Xll' dL' « rl'pn:•sailks " a lk gill. 

LL' véri tab ll' but des dirigL'an ts isralqil'ns Ill' 1x-u1 donc plus L'lll" 
ignoré : en dé\'crsant des bombes ù t'ragml'nlalion, au plwsplHJ1 c· l'i 
des obus fusants (ks armes ks plus mL'urtri0rL's pour b pupubliti11) 
au-dessus des villages libanais cl des camps tk réfugiés paks1i11il'11s. 
8<.?gin chL'rche à vider le Sud-Liban pour l'annexL'r a\'L'l' la co111plil·ilL; 
de l 'officier libanais rL'bL'lle lfaddad. 

Voilà com ment k gouvernL'mL'nt israL;iiL'n con~·oit la « paix " tbns 
la région : des cen taines de morts L'I dL' blcssés, tks diwi1w-, dL' millil'I'> 
de nouvL'aux réfugiés, des terrL's dévastéL's par ks bombc·s ... 

Seule une mobilisation massive de l'upiniun intL'rnatiunalL' 11c·u1 
forcer Israël à Cl'sser celtl' nouvelll' agression. 

L'Association France-Palestine lance un appL'i pour ,·l'nir c·11 aitk 
aux populations martyrs du Sud-Lib~m; déjù meurtril's par cinq ;ll!s 
de guerre, ù nom ·<.?au sans abri, ellL's uni un urgL'nl bl'soin dL' sulitbrilL; 
morale L'I matérielle». 

AdrL'sser les chèques ~1 : Association FrancL'-PakstinL' - B.P. 11'-1-0-1 . 
75160 Paris Cedex 04. 

Cu1111111111iq11é de /'Assuci11tiu11 Frn11cc-J>111l's1i11 c ■ 
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CALENDRIER POLITIOUE 

TOUTES LES MEMES ? 
Claude MICHEL 

La France des points chauds 
n° 13 - 27 F 

Claude Mic'1el scrute tvw les é/é111e11Is rie la 
Pie fé111i11i11e el s'alfacl1e à d én10111rer leur 
i11flue11ce sur la vie inI i1ne el sur l es possi­
bililés v u i111 possibiliIés de lihéraIiv11 des 
f ennnes. 
Tou/es uppr irnées, tvutes ass11 je11ies? D'égale 
11w11ière ? Cornparaisons, cxe111plcs, proposi­
I iuns ·uni lég ions dans ce / ouvrage qui se 
r évèle co111111e /'un des p lus co111plel s écrils 
jusqu 'à ce juur sur ce I'1è111e. 

Va1·-Ma lin 

Celle élude sociologique claire, précise el bien 
docu111e111ée e ·1 accessible à fous, rnê111e l es 
rnoi11s ouver/s à ce problèrne de sociél é qui 
es/ la « c:u11di 1io11 fé111i11i11e » . 

Témoigna ge ch ré ! icn 

Dans la même collection, au service des luttes poli­
tiques pour l 'autogestion 

POINTS CHAUDS 
1. Le pouvoir à prendre (Y. Craipeau) 
2. Requiem pour une médecine (G. Granier) 
3. LIP : affaire non classée (collectif) 
4. Louviers: sur la route de l'autogestion 

15 F 
27 F 
24 F 

(C. Wargny) 21 F 
5. Le nucléaire contre l 'Alsace (T. Jund) 18 F 
6. Où va la sidérurgie ? (J .Y. Rognant, C. Romain. 

F. Rosso ; préface J. Chérèque) 15 F 
7. LIP au féminin (collectif femmes) 21 F 
8 La Sécurité sociale, des idées pour demain 

(G. Granier) 
9. L'écologie, histoire d'une subversion 

(C.M. Vadrot) 
10. 18 millions de bonnes à tout faire 

(coll . femmes) 
11 . Ça bouge dans les quartiers 

[L. Caul-Futy, M Louis) 
12. Les municipalités autogestionnaires 

(C . Wargny) 
13. Tou tes les mêmes? (Claude Michel) 

!Ert0ff~ff@fl'ilfl5 ~P7fRt@IJJ 

OFFRE D'EMPLOI 

18 F 

29 F 

24 F 

21 F 

24 F 
27 F 

Il est envisagé de recruter pour la rue Bor­
romée, pour 4 mois, deux personnes afin 
d'assurer les tâches matérielles (cuisine, 
peinture, rangement, classement de docu­
mentation). Il faut avoir moins de 26 ans 
ou bien être une femme célibataire avec un 
enfant, ou divorcée, veuve ou séparée. Ecrire 
au Secrétariat. Il 
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DIRECTION POLITIQUE 

• Samedi 15 et Dimanche 16 
septembre : réunion de ren­
trée de la Di rection Politi­
que. 9 rue Borromée, 75015 
Paris. 

COMMISSION 
NATIONALE AGRICOLE 

0 Samedi 15 septemore : 
Les membres de la D.P .. qu, 
participeni à la C.N.A ., sont 
invités samedi 15 septe111• 
bre il 10 heures. 9. ru e Bo· 

• Mardi 18 septembre : la 
Commiss ion Nationale Agri­
cole organise une réunion 
ouverte à tous (les camara­
des de la C.N.A. ne souhaite­
raient nullement se retrouver 
entre " agricoles .. J ; Thème 
de la réunion : agriculture, 
famine, échanges agro-ali­
mentaires internationaux, pil­
lage du Tiers-Monde. Mardi 
18 septembre à 19 heures, 9 
rue Borromée, 75015 Parits. 

PARIS : 7° SECTION 
FEMMES 

0 19 septembre : Pour pré­
parer la manifestation des 
femmes du 6 octobre et me­
ner la lutte sur le 7• arron­
dissement, un groupe de 
femmes du quartier veut 
s'organiser et s'agrandi r. 
Une réunion est prévue : 
mercredi 19 septembre à 21 
heures au G.E.P. XV, 26, rue 
Lecourbe, 75015 Paris. 

COORDINATION 
IMMIGRES 

~ 29 septembre (9, rue Bor­
romée, 75015 Paris). Ordre 
du jour : la 2• génération (en­
fants de travailleurs immi­
grés nés en France) . Avec 
orojection du l'ilm vidéo : 
• Enfants immigrés de Belle­
vi lle "· Samedi 29 septem­
bre à 14 h 30. 

RECTIFICATIF: 
WEEK-END NATIONAL 

FEMMES 

0 6 et 7 octobre (Paris) 
contrairement aux annonces 
précédentes (on peut se 
tromper) le week-end es t re­
porté aux 6 el 7 octobre . Ce 
qui permettra d'y inclure la 
marche. Après avoir bien 
marché, le 6 au soir il y 
aura une bouffe sympa. L'or­
dre du jour prévu pour 1 'an­
cienne date est maintenu : 
relance du secteur et mise 
au point de la dernière ba­
taille pour l'avortement l ibre 
et gratuit avant et pendant 
la discussion au Parlement. 

MARCHE DES FEMMES 

• Un numéro à retenir pour 
celles qui voudraient venir 
de province, ce lui du télé­
phone-contact pour les car!l : 
633-63-20. Si VOLI S affrétez llll 

car ou si vous désirez ven:r 
en car. mettez-vous en con­
tact par l 'intermédiaire de ce 
numéro. 

CONFERENCE 
NATIONALE ENTREPRISE 

9 27-28 octobre : La Confé­
rence Nat ionale Eentrepri se 
se réunira les 27 et 28 oc­
tobre à Nancy. Les fédéra­
tions et régions devraient 
oouvoir préparer cett e confé­
rence en prévoyant des 
, onférences régiona les en­
treprises. Le secrétariat na­
tronal entrepri se apportera 
l'nide nécessaire, si besoin 
L'sl. à ces conférences ré­
·rrnn;iles Le prevc11i r asseL 
loi. 

FETE P·S.U. 1980 

a Mercredi 19 septembre : 
une commission pour la pré­
paration de la fê te de 1980 
est orévue le 19 septembre 
il 18 h 30. 9 rue Borromée, 
'5015 Paris. Les camarades 
nteresses son t priés de le 
;i,rc savorr i:l Michel Martin 
<1 u s,ege du ;1arti }. 

CONFERENCE 
REGIONALE DES ELUS 
AUTOGESTIONNAIRES 

O Samedi 29 septembre : à 
Bourg-en-Bresse, conférence 
pour les régions Rhônes-Al­
pes. Franche-Comté, Bourgo­
gne. Auvergne. Conformé­
ment aux décisions du Con­
grès de Saint-Etienne, le pro­
blème des élus est inscri t à 
l 'ordre du j our du Conseil Na­
tional de novembre sous le 
titre : • Elus et pouvoir lo­
cal » ; six conférences régio­
nales sont prévues pour pré­
parer la journée des élus. Les 
autres da tes seront commu­
niquées dans les prochains 
T.S . · Hebdo. 

• 14 octobre (Reims) : pour 
préparer le Conseil National 
de novembre, réunion das 
élus P.S.U. Champagne, Ar­
dennes, Lorraine, Alsace, Pi­
cardie. Nous demandons aux 
élus concernés de prendre 
contact avec le secrétariat 
P.S.U. Hôtel de Ville, 51000 
Reims. Tél. (26) 40-54-53, oos­
te 276, afin de prévoir rep3s 
et hébergement. 

« L'ETAT 
ET LES LIBERTES » 

• Samedi 27 et Dimanche 
28 octobre : Un colloque or­
ganisé par le P.S.U. et " Cri-

. tique Socialiste " se ti endra 
les 27 et 28 octobre, au 
Centre International Protes­
tant, 8, rue du Parc Mont­
souris, 75014 Paris. Projets 
de débats : dégradation de 
l'état de droit dans les dé­
mocraties occidentales, ex­
tention des pouvoirs de 
l'Etat, l'espace judiciaire eu­
ropéen , les pays du • socia­
lisme réellement existant •, 
le Tiers-Monde et l'Islam, le 
droit à la différence, les nou­
velles luttes ... 

FETE DE VALENCE 

0 Samedi 29 septembre : fê­
te fédérale à Valence, avec 
la participation d'Huguette 
Bouchard eau. 

LE SECTEUR FEMMES 
VOUS RECOMMANDE 

eJ Hemue-ménage : Le n• 3 
de septembre 79 vieni de 
sortir (7 F). Au menu : écho 
du mouvement, ca lencirier, 
revue de la presse féministe, 
la sécu à sec? De l 'autre 
côté du guichet, et un gros 
dossier avortemen t. la mar' 
che du 6 octobre, les projets 
de loi P.C., P.S. et le pro jet 
hors-la-loi (celui des fem­
mes). expérience de divers 
collect ifs locaux, entretien 
avec un médecin du S.M.G ., 
etc. Abonnement 60 F par 
an. 20, rue de Hautefeuille. 
75010 Paris. 

« LE JUSTE DROIT u 

~ Le Collectif Grain de Sa­
ble, en collaboration avec 
des femmes en lutte, le 
Mouvement Français pour le 
Planning Familial , le Centre 
d'IVG de Colombes, a réa• 
l isé un film dont l 'objectif . 
à travers la lutte pour la li• 
bération de l 'avortement est 
de dénoncer les conditionne­
ments, les injustices, les 
inégali tés que subissent quo­
tidiennement les femmes. 
Disponible à partir du 16 
octobre 1979. Format : t6 
mm - couleur • son optique. 
Durée : 74 minutes. " Le 
juste droit " es\ produit par 
souscription : les futurs 
util isateurs avancent le prix 
de la location en réservant 
la copie. Montant de la sous­
cription : 500 F. Caution : 
1 000 F. Les groupes non 
90uscripteurs paieront la lo­
::11,n11 rl rr lrJ ,11 r, ,111 r 

CHANSON ET FOLK 
PICARD 

• Samedi 6 octobre : chan­
son et fo lk picard avec Pa­
trick Séchet et Pierre Henoc­
que. Samedi 6 octobre à :!1 
heures. sarle des fètes d'An,­
zy-le-Chateau (AisneJ. é'ntree 
'.!0 r:: 

P.S.U. 
Roi de la Brocante 

Si chaque m ili ta nt 
1,,u ille une poube lle 
s·; chaque milita nt visite 
1111 g re nie r 
--;, chaque militant 
rapporte un objet 
Un objet powTa it 
r-apporlcr 
Ra pporter cles sous 
Des sous cle b roca nLcurs 
Pa rce q ue la brocante 
.,ura lieu 

Non pa s rue Bo rromée 
Mais dans une sal le 
immense 
Salle qu 'il faut remplir 
Du plus pe tit vel'l'c 
A la plus gninde 
armuire 
Nous viendrons 1·uu s 
c\0ba rrasscr 
Début oc tobre 
Pour un grand 
rassem bic ment 
Le d imanche 21 oc tobre 

SANTE, SECURITE SOCIALE 

G. Granier : Requiem pour une médecine 27 F 

A . Bebel et F. Darman : L'hôpital, usine à santé 27 F 

G. Granier : la Sécurité sociale, des idées 
pour demain 18 F 

Editions SVROS 

« FESTIVAL PAYSAN » 

• 16 septembre (Saint-1-ler­
blain • Loire-Atlantique) : •a 
Fédération Départementale 
des Syndicats d'Exploi t:ints 
Agricoles organise une fête 
populaire dépar tement!lld 
qu'elle intitule " Festival pay­
san "· Deux forums sont or­
ganisés : le " forum foncier " 
et le " forum croissance­
énergie "· li y aura aussi 
des spectacles et des ani­
mations pour enfan ts. Diman­
che 16 septembre, Parc d':l 
la Cournerie à Saint-Herblain. 
de 10 h à 18 heures. 

EMPLOI ANIMATION 

• l a municipali té de Bréti­
gny-sur-Or~Je cherr.he 11 11 ani• 
mateur pour mettre en place 
un service jeunesse clans la 
municipalité. Il est souhaila­
ble d'avoir déjà des expe­
riences en an irnation, do 
posséder une format ion CA­
PASE. d'avoir des connais­
sances en gestion commu­
nale. Pour tout renseigne­
ment , s'adresser au Journal 
qui transmettra. 

POUR UNE AUTRE 
POLITIQUE 

DE L'ENERGIE 

-a . e r.omrté Ju .,. ;tr •undis­
t.:ment ,1e ::>nrrs J.)0ur une 
11r•E: po1111que .;e ener~11e 

<"unrt und, · 7 ,,ep1(;;1,1orc 

ti 18 h 30 au 21:i. rue Lecourbe 
(escalier G, ,.. étage). Les 
signatures de la pétition 
sont à envoyer à G.E.P. Co­
mité 7 . Boite 27, 26, rue Le• 
courbe, 75015 Paris. 

Le numéro 35 de 
« Critique socialiste .. , 
consacré à l'expéri­
mentation sociale en 
question, v ient de pa­
raître. 

Des art icles de V. 
Leduc. F. Dalbert, B. 
Vincent, J.-M. Demal­
dent, J.-P. Garnier, C. 
Wargny, S. Goueffic. 
Des entretiens avec 
C.. Castoriadis, P. Vi­
veret, P. Naville, la 
revue « Pratiques ». 

Restent disponibles 
les 11"' 34 « l'Europe 
truquée ,. 20 F e t 33 
« Le problème du tra­
vail et le mouvement 
des femmes» 15 F. 
Prix frnnco de port. 

Abonnement 5 nu1H6ros 
90 F. Cheques à 1 'ordre 
de SYROS, CCP 19 706 28 
PARIS. Les envo•wr fi. 
rue Borromee. 75111 ~ Pa­
ns. 


